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a- Les liens sociaux se sont affaiblis au sein des villes :

a-1-L’appartenance au territoire se modifie 

Le schéma « classique » de la ville comportant un centre et une périphérie appartient de moins en moins à la réalité. Aujourd’hui, la ville aurait tendance à être multipolaire, c’est-à-dire comportant plusieurs centres éclatés sur des étendues de plus en plus vastes.
 Avec le déploiement de zones commerciales et industrielles en périphérie, les espaces investis ne coïncident plus avec les délimitations administratives.

De plus, les transformations sociales ont fait éclater l’univers centralisé de la ville. Nous n’habitons que rarement là où nous travaillons. Nos approvisionnements, nos loisirs, nos relations se disséminent sur un plus large territoire. La ville d’hier fonctionnait sur la proximité, celle d’aujourd’hui, de par le mode de vie actuel, privilégie la mobilité.( Je ne trouve pas nécessaire d'utiliser la citation ). Le sentiment d’appartenance à un territoire s’en trouve affaibli, ou modifié. « Ainsi, même si l’on continue de s’identifier à une ville ou se dire de telle ou telle ville, on n’est plus en pratique d’une seule mais de deux ou plusieurs villes ».
 

Les individus vivent la ville en fonction de leurs intérêts. Le collectif s'efface au profit de l'individuel.

La commune est issue d’un découpage politique du territoire national. Les transformations engendrées par la décentralisation, la mondialisation de l'économie, le phénomène de mobilité, se manifeste par la transformation du sentiment d'appartenance au territoire local. On peut être d’ici et  d’ailleurs, on peut aussi être de nulle part.

a-2- le lien citoyen se dilue : 

La commune est le lieu de proximité où s’exerce la citoyenneté.

Dominique Schnapper montre que la démocratie, le rapport des élus aux citoyens est un acquis dans les pays occidentaux. Elle note que les citoyens paraissent  plus soucieux  de leurs intérêts personnels que de la satisfaction de leurs devoirs civiques. 

C’est ainsi que confortés dans leurs droits, ils ne prennent plus la peine de consolider voire d’enrichir ces acquis. Le faible taux de participation aux élections est un signe tangible de cet apparent désintérêt. Certes les français peuvent se mobiliser, comme nous l’avons vu en Mai 2002  ou lors de la campagne du référendum sur le traité constitutionnel, mais force est de constater qu’ils n’entretiennent pas une relation stable et de confiance vis-à-vis des hommes politiques.      

La mobilité et l’économie ont fait voler en éclat le rôle fondamental des découpages géographiques, remplaçant les solidarités locales par des groupements temporaires d’intérêts. 

La loi Vaillant a mis en place une obligation pour les communes de plus de 80 000 habitants d’organiser des comités de quartiers afin de permettre la participation des habitants aux affaires publiques locales. Les résultats de cette action sont décevants, la participation très faible.

Ces éléments démontrent une certaine dilution du lien citoyen et, de plus, la multiplication des « affaires »  a conforté les citoyens dans une attitude sceptique voire critique envers les hommes politique, qu’ils soient élus locaux ou nationaux.

a-3- les identités collectives sont plurielles et se transforment.

L’identité est un processus qui est dépendant des contextes sociaux, historiques, économiques et politiques. 

Ainsi les identités se construisent au fur et à mesure des évènements, elles se font et se défont.

Elle sont liées à des valeurs, une histoire, et un territoire partagé. 

L’identité ouvrière de villes en périphérie de Paris ou de grandes villes de province a été un élément fondateur pour de nombreuses associations, de nombreux engagements et changements sociaux.  Celle-ci se définissait autour de valeurs partagées, d’expériences, de luttes, de milieux de vie, de moyens de vivre et de lieux communs. 

Pourtant, actuellement, les mobilités géographiques, sociales et professionnelles ont transformé les rapports sociaux, économiques et politiques. Les rapports d’appartenance se font plutôt sur des critères d’intérêt ou sur des affinités que sur le territoire. Ils sont multiples et fragmentés. Hannetz considère que le lien social dans les sociétés urbaines modernes est mieux défini par la notion de réseau que par celle d’identité. En effet, le réseau est fonctionnel, labile, mobilisable, et renvoie aux multi-appartenances des individus, eux-mêmes à multiples facettes.

De la même façon, B. Picon affirme que les identités collectives locales sont liées aux transformations des rapports économiques.

La construction de l’identité appelle souvent le conflit, les individus réagissant contre une identité qui leur est assignée. Pour faire face, ils développent des stratégies identitaires, c'est-à-dire des réponses qui leur conviennent en fonction du but recherché. C’est ainsi qu’on s’accorde à penser que les individus ou les groupes suivent plutôt des stratégies identitaires, ce qui supposent qu’ils sont acteurs, décideurs de leur vie. On ne comprend pas bien ces 2 phrases, en particulier « réponse au but recherché » + qui « s'accorde à penser », qui « suppose qu'ils sont acteurs »? quel rapport avec l'identité, individuelle ou collective ? On assiste ainsi à un effritement des identités, ou à une multiplicité des identités collectives.  Comment en arrivez-vous là ? 

Dans ce contexte, les élus des localités doivent faire face à une population aux multiples appartenances. On peut être habitant d’un quartier, membre d’une association de parents d’élèves, participant à un groupe sportif, employée dans la grande entreprise de la ville voisine, membre d’une association en lien avec un pays lointain. + qu'avant ? En quoi cela a à voir avec la modification, l'affaiblissement du lien social ?

Pour pouvoir créer une cohésion sociale, gérer les affaires publiques avec le souci de répondre aux attentes et aspirations du plus grand nombre, l’élu cherche à se rapprocher des citoyens.  La construction d'un lien social entre les habitants de la commune participe de cette intention : plus les liens entre les citoyens seront actifs, plus leur attachement au territoirede la commune et à ceux qui l'administrent sera fort. 

Face aux multiples appartenances générées par la région Ile de France et notre capitale, les élus des communes étudiées souffrent d’une perte, ou de l’absence d’une identité reconnue. Qu'est-ce qui vous le fait dire ? De quelles « multiples appartenances » parlez-vous ? En quoi la région IdF les génère ? Que vient y faire Paris ? Ils   recherchent une spécificité, une identité locale qui pourra leur permettre de s’affirmer dans l’espace « région parisienne ».    

Dans le journal municipal le récit de l’histoire locale, du passé, de la mémoire de la ville  participe de cette démarche.

b- Le rôle du politique

b- 1- faire du vivre ensemble

Le rôle du politique est de gérer et d'administrer un territoire, en appliquant des lois votées par les représentants du peuple. Le « bien-vivre ensemble » est une des conditions de l'exercice de la citoyenneté. Les liens sociaux participent de ce vivre-ensemble. En ce sens, les élus doivent s'appuyer et renforcer ce qui le favorise : faire du lien, « faire société », créer l’être collectif. A une époque où le sentiment d'appartenance est plus diffus, où la citoyenneté est devenue un concept abstrait, des élus qui ne prendraient pas en considération la question du « vivre-ensemble », ne développeraient pas de stratégies au minimum par des techniques de communication, prendraient le risque du discrédit et d'une perte de leur légitimité. Le politique s'inscrit et trouve sa légitimité dans le spatial.

«  Pas de réalité urbaine, affirmons nous ici et ailleurs, sans un centre : sans un rassemblement de tout ce qui peut naître dans l'espace et s'y produire, sans rencontre actuelle ou possible de tous les “objets” et “sujets”. (...) Le droit à la ville signifie donc la  constitution ou reconstitution d'une unité spatio- temporelle, d'un rassemblement au lieu d'une fragmentation ».( citation   extraite de Droit à la ville d'H. Lefebvre p163). 

Les élus municipaux se positionneraient comme  les représentants et les artisans de cette centralité, le journal municipal étant alors un instrument au service de cette « reconstitution d'une unité spatio-temporelle ». 

(hypothèse d'E. Perrier) 

b-2--Les journaux de ville : un outil de communication au service des élus

Renouer ou favoriser le lien social et citoyen fait partie de nombre de programmes des élus. 

Au 19ème siècle, selon Raymond Mfeukoun dans un article intitulé « La presse municipale en France », les écrits municipaux étaient « une réponse à l’affirmation de l’esprit républicain de participation civique à la gestion de la cité ». Il s’agissait de diffuser les décisions municipales aux citoyens. Les premiers articles journalistiques furent une réponse apportée aux préoccupations et au désir d’être informé des citoyens.

Les années 70-80 voient l’apparition de services « communication et information » au sein des municipalités. « Il fallait redonner un sens à la ville, reconquérir les centre-ville et les quartiers, développer la vie culturelle, sportive et sociale et pour cela mobiliser les habitants… », Rodolphe Pesce, ancien maire de Valence. Le bulletin municipal se trouve être un des outils utilisé dans cet objectif. Le journal municipal, présent dans quasiment toutes les communes, n’est donc pas seulement un outil d’information. C’est aussi un outil de communication et de stratégies pour les élus à l’encontre des citoyens, électeurs potentiels.

 

Sous le désir de transmettre des connaissances, « l’histoire de notre ville », le travail sur la mémoire de la part de la municipalité tend à faire participer les habitants, du moins les lecteurs à un projet de ville, à les rendre plus acteurs. Nous pouvons prendre comme exemple les « fêtes citoyennes » organisées par certaines communes.

Il s’agit surtout de constituer un patrimoine commun sinon à l’ensemble, du moins à une partie importante de la population. « La découverte de l’histoire d’un territoire peut faire en sorte que ses habitants, fragilisés notamment par des migrations récentes, se l’approprient. Constituer une mémoire commune, un patrimoine commun, une identité commune pour lutter contre le fractionnement de la population et de l’espace. »

c- les mémoires éparses et fragmentées de la population :

La population d’une ville est diverse, venant d’horizons épars, et installée depuis des temps différents. Chaque habitant possède sa mémoire individuelle. Il est aussi porteur de mémoires collectives (familiales, professionnelles, cultuelles ?,culturelles, amicales, etc.). Pour certaines populations leur mémoire, leur identité s’attachent à d’autres territoires, voire d’autres continents. L’une des ambitions des élus serait de produire « un espace commun porteur de nouvelles identités sociales ou urbaines »
.

Alors que la mobilité des habitants disperse les mémoires, les lieux restent immobiles.  Ces lieux porteurs de mémoire et d’histoire seront autant de traces visibles et utilisées comme support à une mémoire de ville, quitte à en créer des lieux (?). L’espace, selon Maurice Halbwachs, reste le lieu privilégié d’inscription de la mémoire collective. Cela lui confère une stabilité.

La recherche de témoignages ou de récits de vie d’anciens éclairera de façon plus ou moins insolites tels ou tels quartiers, rues, bâtiments. Il s’agira de « …remettre en scène les fondements d’une identité locale…à travers la réactualisation plus ou moins naïves des signes du passé et de l’identité locale.. »
Le but pourra être de mettre en lumière, en correspondance diverses mémoires, afin de favoriser les points communs, pour arriver à une  mémoire sinon collective du moins partagée et en interaction. 

La sélection des faits de mémoires et d’histoire va participer à cette formation d’une mémoire collective, voir l’orienter. . Les commémorations collectives comme celle du 14 juillet « …rappellent le groupe à son passé et réaffirme sa continuité comme son unité »
. Ce partage de la  mémoire  collective et nationale peut générer  une mémoire collective de ville. Les habitants vont partager ces instants et se créer des fragments d’histoire vécus commune. Car une mémoire collective ne peut s’appuyer que sur de l’expérience vécue et nécessite une base commune. C’est le présent éclairé par le passé qui aide à la constitution de cette mémoire partagée. 

Question de départ :

En quoi l'existence d'une rubrique traitant de l'histoire, de la m émoire ou du patrimoine,dans les journaux municipaux participe-t-elle d'une volonté politique de recréer le lien social ?

d- Hypothèses : 

Parce que les  liens sociaux se sont affaiblis, et que le rapport du citoyen au politique s’est modifié, les élus tentent de recréer du lien social qui s'appuie sur  une identité collective locale. Pour cela,  ils font appel à une mémoire collective de ville, en réactivant des traditions locales, en commémorant… Ils se donnent  pour mission de fabriquer du « vivre ensemble » à l’intérieur d’un territoire donné et limité. Le journal municipal  à travers des rubriques  sur l’histoire, la mémoire, le passé,  participe à cette démarche.

Nous étudierons plus particulièrement comment.... (Ça ne fait pas partie de l'hypothèse mais de la méthodologie à insérer vers la fin de la problématique...)

  Sous-hypothèses :

1 La ville, depuis les lois de décentralisation en particulier, est devenue un dispositif économique et politique à l'échelon local. Dès lors, le rapport des élus à leur ville devient celui de “promoteurs” d'une image de type publicitaire 

Les journaux de ville se sont transformés depuis les années 80 en véritables outils de communication et d’information du politique vers les habitants.

2 Les villes nouvelles constituent une expérience particulière, par le fait qu'elles ont été conçues et financées par l'Etat, par une volonté politique. Les élus municipaux occupent à ce titre une position renforcée de porteurs du projet urbain, dépositaires et garants de l'identité de leur ville. 

Il y a la place pour d'autres  sous-hypothèses 

Martine et Annick 

Aout 2005
� Voir Hors-Série, n° 34 de  Sciences Humaines, article « Ville » de Sylvain Allemand, sept.-oct.-nov. 2001


� Ibid.


� Jean-Barthélemi Debost, Les actions « mémoire/histoire » : commentaires sur ce paysage de l’action socioculturelle, in Des cultures et des villes, mémoires au futur, dirigé par André Bruston, p.45, ed. l’aube-essai, mai 2005


� Alain Battegay citant Isaac Joseph, ibidem, p. 91


� Olivier Chadoin, La ville des individus, L’harmattan, jv. 05, p. 102


� Olivier Chadoin, La ville des individus, L’harmattan, jv. 05, p. 48





